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1. LA CHAMBRE DE LA COUR SUPREME des Chambres extraordinaires au sein des 

tribunaux cambodgiens pour la poursuite des crimes commis durant la periode du Kampuchea 

democratique entre Ie 17 avril 1975 et Ie 6 janvier 1979 (respectivement la «Chambre de la Cour 

supreme» et les «CETC ») est saisie de l' Appel immediat inteljete par les co-procureurs contre la 

decision relative a la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 (y compris annexe I 

et annexe II confidentielle), depose Ie 7 novembre 2012 (1'« Appel immediat »)1. 

I. INTRODUCTION 

2. L' Appel immediat conceme la decision par laquelle la Chambre de premiere instance a en 

partie rejete la demande des co-procureurs tendant a ce que soit etendue la portee du premier proces 

dans Ie cadre du dossier n° 002 (respectivement Ie « premier proces » et Ie « dossier n° 002 »)2. 

a. Rappel de la procedure 

3. Le 16 septembre 2010, les co-juges d'instruction ont rendu I'Ordonnance de cloture dans Ie 

dossier n° 002, concluant a l' existence de charges suffisantes pour juger IENG Sary, NUON Chea et 

KHIEU Samphan (les «co-accuses ») des chefs de genocide, crimes contre I'humanite, violations 

graves des Conventions de Geneve du 12 aofit 1949 et violations du Code penal cambodgien de 

1956, et retenant les allegations de fait qui seraient soumises a l' examen de la Chambre de premiere 

instance (la «Decision de renvoi »l A l'issue de plusieurs appels et moyennant certaines 

modifications, la Chambre preliminaire a confirme la Decision de renvoi4
• Saisie de celle-ci en 

I Doc. n° EI63/5/1/1. 
2 Memorandum du juge NIL Nonn, President de la Chambre de premiere instance, ayant pour objet: Notification de la 
decision statuant sur la demande des co-procureurs visant a inclure d'autres sites de crimes dans Ie cadre du premier 
proces dans Ie dossier n° 002 (Doc. n° E163) et du delai imparti pour Ie depot de la section des conclusions finales 
relative au droit applicable, doc. n° EI63/5, 8octobre 2012 (<< Decision contestee »), statuant sur la Demande des co­
procureurs visant a inclure d'autres sites de crimes dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n° 002, doc. n° E163, 
27 janvier 2012 (<< Demande d'extension »). 
3 Ordonnance de cloture, doc. n° D427, datee du 15 septembre 2010 et deposee Ie 16 septembre 2010 (<< Ordonnance 
de cloture »). IENG Thirith, mise en accusation en meme temps que les co-accuses, a ete declaree inapte a etre jugee; 
apres avoir ete disjointes, les poursuites diligentees a son encontre ont ete suspendues pour une periode indeterminee. 
Voir :Decision faisant suite au reexamen de l' aptitude de l' Accusee IENG Thirith a etre jugee, realise en conformite 
avec la decision de la Chambre de la Cour supreme en date du 13 decembre 2011, doc. n° EI38/1/10, 13 septembre 
2012 (<< Decision relative au reexamen de l'aptitude de IENG Thirith ») ; Decision relative a l'aptitude de Ieng Thirith a 
etre jugee, doc. n° E138, 17 novembre 2011 (<< Decision relative a l' aptitude de IENG Thirith »). 
4 Voir: Decision relative a l'appel interjete par Ieng Sary contre l'Ordonnance de cloture », doc. n° D427/1/30, 
11 avril 2011; Decision relative aux appels de Nuon Chea et Ieng Thirith contre l'Ordonnance de cloture, 
doc. nOs D427/2/15 et D427/3/15, 15 fevrier 2011 ; Decision on IENG Sary's Appeal Against the Closing Order: 
Reasons for Continuation of Provisional Detention, doc. n° D427 /1/27, 24 janvier 2011 ; Decision on IENG Thirith's 
and NUON Chea's Appeals Against the Closing Order: Reasons for Continuation of Provisional Detention, 
doc. nOs D427/2/13 et D427/3/13, 21 janvier 2011 ; Decision relative a l'appel de Khieu Samphan contre l'Ordonnance 
de cloture, doc. n° D427/4/15, 21 janvier 2011; Decision on IENG Sary's Appeal Against the Closing Order's 
Extension ~f his Provisional Detention, doc. n° D427/5/10, 21 janvier 2011 ; Decision relative a l'appel interjete par 
Ieng Sary contre l'Ordonnance de cloture, doc. n° D427/1/26, 13 janvier 2011 ; Decision relative aux appels interjetes 
par Ieng Thirith et Nuon Chea contre l'Ordonnance de cloture, doc. n° D427/2/12, 13 janvier 2011 ; Decision relative a 
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application des regles 79 et 80 bis du Reglement interieuf, la Chambre de premiere instance a tenu 

son audience initiale du 27 au 30 juin 20116
• Elle y a annonce la sequence selon laquelle elle 

entendait examiner la preuve du dossier n° 0027. 

4. Le 22 septembre 2011, agissant en application de la regIe 89 ter du Reglement interieur, 

la Chambre de premiere instance a disjoint les poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002 en proces 

distincts, chacun devant porter sur des portions delimitees de la Decision de renvoi et se solder par 

unjugement qui porterait condamnation en cas de declaration de culpabilite8
• Elle a precise qu'elle 

entendait limiter la portee du premier proces aux faits et qualifications suivants : I'histoire et la 

structure du Kampuchea democratique ; les roles joues par chacun des co-accuses avant et pendant 

Ie regime du Kampuchea democratique, y compris Ie moment ou ces roles avaient ete definis, 

les responsabilites qui leur avaient ete confiees et l' etendue de leur pouvoir; les lignes de 

communication; Ie deplacement de la population de Phnom Penh en 1975 (Ia« phase 1 ») ; 

Ie deplacement des populations des zones Centrale (ancienne zone Nord), Sud-Ouest, Ouest et Est 

de septembre 1975 a 1977 (la« phase 2 »); cinq infractions constitutives de crimes contre 

I'humanite (Ie meurtre, l' extermination, la persecution - sauf pour motifs religieux -, Ie transfert 

force et les disparitions forcees) dans la seule mesure ou elles relevaient des phases 1 et 29. 

La Chambre a egalement precise ce qui suit: 

« Les faits examines au cours du premier proces ne concerneront aucune cooperative, aucun 
camp de travail, aucun centre de securite, aucun site d' execution et aucun fait relevant de la 
troisieme phase de deplacements de population. Plus generalement, il convient de preciser 
que tous les chefs d'accusation contenus dans l'Ordonnance de cloture autres que ceux objet 
du premier proces, notamment ceux de genocide, persecutions pour motifs religieux comme 
crimes contre l'humanite et violations graves des Conventions de Geneve de 1949 seront 
examines a des phases ulterieures de la procedure dans Ie cadre du dossier 002. »1

0 

5. Le 3 octobre 2011, se plaignant de ne pas avoir ete invites a presenter des conclusions sur Ie 

fond de la disjonction avant que celle-ci ne soit decid6ell
, les co-procureurs ont demande a la 

1'appel de Khieu Samphan contre 1'Ordonnance de cloture, doc. n° D427/4/14, 13 janvier 2011 ; Decision relative a 
1'appel interjete par Ieng Sary contre son maintien en detention provisoire prononce dans 1'Ordonnance de cloture, 
doc. n° D427/5/9, 13 janvier 201l. 
5 Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens, Reglement interieur (Rev.8), revise Ie 3 aout 2011 
(<< Reglement interieur »). 
6 Voir transcriptions des audiences des 27juin 2011, doc. n° El/4.1, 28juin 2011, doc. n° El/5.1, 29juin 2011, 
doc. n° El/6.1, et 30 juin 2011, doc. n° E1!7.1 (1' «audience initiale »). 
7 Voir transcription de 1'audience du 27 juin 2011, doc. n° El/4.1, p. 7 a 8. 
8 Ordonnance de disjonction en application de la regIe 89 ter du Reglement interieur, doc. n° E124, 22 septembre 2011 
(<< Ordonnance de disjonction »). 
9 Ordonnance de disjonction, par. 1 et 5. 
10 Ibid., par. 7. 
11 Demande des co-procureurs aux fins de reexamen de l' « Ordonnance de disjonction en application de la regIe 89 ter 
du Reglement interieur », doc. n° E124/2, 3 octobre 2011 (<< Demande de reexamen »), par. 2, 7, 14 a 16 et 20 a 23. Voir 
aussi: Notification de 1'intention des co-procureurs de demander Ie reexamen des termes de 1'« Ordonnance de 
disjonction en application de la regIe 89 ter du Reglement interieur », doc. n° E124/1, 23 septembre 2011 
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Chambre de premiere instance de reexaminer I'Ordonnance de disjonction a l'effet de modifier la 

portee du premier proces. Selon leur proposition, la phase 1 continuerait de relever de ce premier 

proces, la phase 2 en serait exclue et les 9 sites de crimes suivants y seraient ajoutes : les sites 

d'execution du district 12 et celui de Tuol Po Chrey; Ie centre de securite S-21, y compris les 

purges visant les cadres de la nouvelle zone Nord, de la zone Centrale (ancienne zone Nord) et de la 

zone Est envoyes a S-21, mais a l'exclusion du camp de travail de Prey Sar; Ie centre de securite de 

la zone Nord, celui de Kraing Ta Chan et celui de Au Kanseng ; Ie site de construction de l' aeroport 

de Kampong Chhnang; les cooperatives de Tram Kok12. Les co-procureurs ont fait valoir que 

l' Ordonnance de disjonction etait contraire a l'interet de la justice en ce que les accusations retenues 

aux fins du premier proces - probablement Ie seul, a leur avis, qui serait mene a terme dans Ie cadre 

du dossier n° 00213 
- n' etaient pas representatives du comportement criminel impute aux co-accuses 

dans I'Ordonnance de renvoi l4
, ne tendaient pas a ce que soit brosse un tableau historique fideIe l5 et 

amoindriraient l' effet positif que les CETC devraient avoir sur la reconciliation nationalel6
. 

Le 18 octobre 2011, la Chambre de premiere instance a rejete dans sa totalite la Demande de 

reexamen 17. 

6. Le 27 janvier 2012, les co-procureurs ont demande a la Chambre de premiere instance 

d'etendre la portee du premier proces a trois des neuf sites de crimes precedemment proposes, 

a savoir: Ie sites d'execution du district 12 (Ie «district 12 »)18; Ie site d'execution de 

Tuol Po Chrey (<< Tuol Po Chrey »)19; Ie centre de securite S-21 (ainsi que Ie site d'execution de 

Choeung Ek qui y est associe), a l'inclusion des purges visant les cadres de la nouvelle zone Nord, 

de la zone Centrale (ancienne zone Nord) et de la zone Est envoyes a S-21, a l'exclusion du camp 

de travail de Prey Sar (<< S-21 »)20. Le 3 aofit 2012, la Chambre de premiere instance a indique 

qu' elle pourrait envisager d' etendre la portee du premier proces selon la proposition des 

(<< Notification de la Demande de reexamen »), par. 4 b). Les co-avocats principaux pour les parties civiles se sont 
egalement plaints de ne pas avoir ete entendus sur les termes de l'Ordonnance de disjonction et en ont aussi demande Ie 
reexamen. Voir: Lead Co-Lawyers and Civil Party Lawyers Requestfor Reconsideration of the Terms of the Severance 
Order E124, doc. n° EI24/8, 18octobre 2011 (<< Demande de reexamen formee par les parties civiles »). Voir aussi: 
Lead Co-Lawyers Notice of Request for Reconsideration of the Terms of "Severance Order pursuant to Internal Rule 
89ter", EI24/4, 6 octobre 2011 (<< Notification de la Demande de reexamen a former par parties civiles »). 
12 Demande de reexamen, par. 1, 36 ainsi que 42 et 43. A titre subsidiaire, les co-procureurs ont egalement demande a 
la Chambre de premiere instance, de « [d]onner aux parties l'occasion de presenter des conclusions ecrites ou orales sur 
d'autres fa<;ons de disjoindre les poursuites dans Ie dossier n° 002 ». Voir Demande de reexamen, par. 45 2). Voir aussi 
Demande de reexamen, par.!. 
13 Demande de reexamen, par. 3, 15,24 a 27,29 et 30 ainsi que 36. 
14 Ibid., par. 3, 18 et 19, 21 a 24,29 a 32, 36 et 44. Voir aussi Notification de la Demande de reexamen, par. 4 a). 
15 Ibid., par. 3 et 32 a 34. Voir aussi Notification de la Demande de reexamen, par. 4 a). 
16 Demande de reexamen, par. 3, 32 et 34. Voir aussi Notification de la Demande de reexamen, par. 4 a). 
17 Decision relative a la Demande des co-procureurs aux fins de reexamen de l'Ordonnance de disjonction (EI24/2) et 
aux demandes et annexes en lien avec celle-ci, doc. n° EI24/7, 18 octobre 2011 (<< Decision relative au reexamen »). 
18 Demande d'extension, par. 4 a) et 33 a), renvoyant a l'Ordonnance de cloture, par. 691 et 693 a 697. 
19 Demande d'extension, par. 4 b) et 33 b), renvoyant a l'Ordonnance de cloture, par. 698 a 711. 
20 Demande d'extension, par. 4 c) et 33 c), renvoyant a l'Ordonnance de cloture, par. 192 a 204 et 415 a 475. 
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co-procureurs, et a invite les parties a presenter des conclusions sur la question a l' occasion d'une 

reunion de mise en etat qui devait suivre21 . Celle-ci s'est tenue Ie 17 aofit 201222. 

7. Le 8octobre 2012, la Chambre de premiere instance a rendu la Decision contestee: elle a 

rejete la Demande d'extension en ce qu'elle portait sur Ie district 12 et S_21 23 et l'a accueillie en ce 

qu'elle visait l'inclusion des faits relatifs a Tuol Po Chrey, «mais en se limitant a ceux commis 

immediatement apres l' evacuation de Phnom Penh [ ... ] et en excluant donc les executions 

perpetrees entre 1976 et 1977 »24. 

b. L' Appel immediat 

8. Les co-procureurs ont depose l' Appel immediat Ie 7 novembre 2012, plaidant sa recevabilite 

et faisant grief a la Decision contestee d'etre entachee d'erreurs de droit, de fait et d'appreciation25
• 

Ils demandaient a la Chambre de la Cour supreme de modifier la Decision contestee a l' effet 

d'etendre la portee du premier proces au district 12 et a S_2126. Chaque co-accuse a repondu a 
l' Appel immediat pour s'y oppose?7 et les co-avocats principaux pour les parties civiles ont 

repondu pour Ie souteni?8. Les co-procureurs ont replique a chacun des co-acCUSeS29
• 

21 Memorandum du juge NIL Nonn, President de la Chambre de premiere instance, ayant pour objet: Organisation 
d'une reunion de mise en etat en vue de programmer les phases restantes du premier proces dans Ie cadre du dossier 
n° 002 et de mettre en ceuvre d'autres mesures destinees a renforcer l'efficacite des debats, doc. n° E218, 3 aout 2012 
(<< Memorandum du 3 aout 2012 »), par. 13 a 15. Voir aussi memorandum du juge NIL Nonn, President de la Chambre 
de premiere instance, ayant pour objet: Demande des co-procureurs visant a etendre la portee du premier proces dans Ie 
cadre du dossier n° 002 (Doc. n° EI63), doc. n° E218.1, 3 aout 2012 (<< Annexe du Memorandum du 3 aout 2012 »). 
22 Transcription de l'audience du 17 aout 2012, doc. n° E1I114.1 (<< reunion de mise en etat du 17 aout 2012 »). 
23 Decision contestee, par. 2. 
24 Ibid., par. 3. 
25 Appel immediat, par. 2 et 3 ainsi que 10 a 86. 
26 Ibid., par. 3 et 87. 
27 Reponse de IENG Sary a l'appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision relative a la portee du 
premier proces dans Ie dossier n° 002, doc. n° EI63/5/1/3, 19 novembre 2012 (<< Reponse de IENG Sary ») ; Reponse a 
l'appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision relative a la portee du premier proces dans Ie cadre du 
dossier n° 002, doc. n° EI63/5/1/4, 19 novembre 2012 (<< Reponse de NUON Chea ») ; Reponse a l'appel immediat des 
co-procureurs concernant la portee du dossier 002/01, doc. n° EI63/5/1/9, 30 novembre 2012 (<< Reponse de 
KHIEU Samphan »). Voir aussi : Decision statuant sur la demande presentee par les co-avocats de Khieu Samphan aux 
fins de prorogation du delai de reponse a l'appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision relative a la 
~ortee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, doc. n° EI63/5/1/2/1, 20 novembre 2012. 

8 Appui apporte par les co-avocats principaux pour les parties civiles a l'appel immediat inter jete par les co-procureurs 
contre la decision concernant la portee du premier proces dans Ie dossier n° 002, doc. n° EI63/5/1/5, 21 novembre 2012 
( « Reponse des parties civiles »). 
29 Replique des co-procureurs a la reponse de Ieng Sary a l'appel forme contre la decision relative a la demande 
d'extension de la portee du premier proces dans Ie dossier n° 002, doc. n° EI63/5/1/8, 26 novembre 2012 (<< Replique a 
IENG Sary ») ; Replique des co-procureurs a la reponse de Nuon Chea a l'appel interjete contre la decision relative ala 
portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, doc. n° EI63/5/1/10, 3 decembre 2012 (<< Replique a 
NUON Chea ») ; Replique des co-procureurs a la reponse de la Defense de Khieu Samphan a leur appel immediat 
contre la decision relative a la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, doc. n° EI63/5/1/11, 
7 decembre 2012 (<< Replique a KHIEU Samphan »). 
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Conclusions orales 

9. La regIe 109 1) du Reglement interieur dispose que les appels immediats peuvent etre 

tranches sur la seule base des conclusions ecrites des parties. Le 21 novembre 2012, 

les co-procureurs ont demande qU'une audience publique soit consacree a l' Appel immediat30
• 

La Chambre de la Cour supreme a rejete cette demande Ie 18 decembre 201231
• Ayant considere les 

conclusions ecrites des parties, elle estime que la tenue d'une audience n' est pas necessaire en 

l'espece. 

d. Memoires d'amicus curiae 

10. Aux termes de la regIe 33 du Reglement interieur, a tout stade de la procedure, les co-juges 

d'instruction ou les chambres peuvent, s'ils Ie jugent souhaitable pour une bonne administration de 

la justice, inviter ou autoriser toute organisation ou toute personne a presenter par ecrit des 

observations sur toute question, les parties ayant la possibilite de repondre a ces observations. 

Le 4 janvier 2012, Stan STARYGIN a demande l'autorisation de deposer un tel memoire a propos de 

l' Appel immediat32
• Ayant considere les conclusions ecrites des parties et Ie fait que l' Appel immediat 

devait nonnalement etre tranche Ie 8 fevrier 2013 au plus tard33
, la Chambre de la Cour supreme n'a 

pas estime souhaitable, pour Ie bon examen du recours dont elle etait saisie, qu'un memoire 

d' amicus curiae lui soit soumis. 

11. La Chambre de la Cour supreme rend sa decision comme suit. 

30 Demande des co-procureurs tendant a la tenue d'une audience publique contradictoire consacree a l'appel immediat 
interjete contre la decision relative a la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 ou, a titre subsidiaire, 
demande des co-procureurs tendant au depot d'une replique unique aux trois reponses de la Defense, 
doc. n° EI63/5/1/6, 21 novembre 2012. 
31 Decision on Co-Prosecutors' Request for Appeal Hearing on Scope of Trial in Case 002101 or Leave to File Joint 
Reply, doc. n° EI63/5/1/12, 18 decembre 2012. 
32 Courrier electronique de M. Stan STARYGIN ayant pour objet: Request for Leave to File Amicus Curiae Brief, 
expedie Ie 4 janvier 2013 a 14 h 26. 
33 Voir regIe 108 4 his) b) du Reglement interieur (<<La Chambre de la Cour supreme statue sur les appels immediats 
[ ... ] contre les decisions vi sees [au] paragraphe a) de la regIe 1044) dans un delai de 3 mois courant a compter de la 
reception [du dossier ainsi que d'une copie certifiee conforme de la decision et de chaque memoire d'appel immediat]. 
Cependant, en cas de circonstances exceptionnelles, la Chambre de la Cour supreme peut proroger ce delai pour une 
peri ode supplementaire d' un mois. Si aucune decision n' est rendue dans Ie delai ainsi prescrit, la decision de la 
Chambre de premiere instance n'est alors plus susceptible d'etre contestee. »). Dans Ie cas d'espece, Ie dossier, la 
Decision contestee et l' Appel immediat ont ete notifies et reSius Ie 8 novembre 2012. 
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II. CRITERES D'EXAMEN EN APPEL 

12. Conformement a la regIe 1044) du Reglement interieur, seules les decisions suivantes de la 

Chambre de premiere instance sont immediatement susceptibles d'appel: a) les decisions qui ont 

pour effet de mettre fin a la procedure, b) les decisions rendues sur des questions relatives a la 

detention provisoire et au contr6le judiciaire en application de la regIe 82 du Reglement interieur, 

c) les decisions rendues sur des questions concernant des mesures de protection en application de la 

regIe 29 4) c) du Reglement interieur et d) les decisions rendues dans Ie cas d'entraves a 
l' administration de la justice en application de la regIe 35 6) du Reglement interieur. Les autres 

decisions ne peuvent etre portees en appel qu'en meme temps que Ie jugement au fond. 

13. Conformement aux regles 104 1) et 1054) du Reglement interieur, la Chambre de la Cour 

supreme connait des appels immediats qui font grief a la Chambre de premiere instance d' avoir 

commis a) une erreur de droit qui invalide sa decision, b) une erreur de fait qui a entraine un deni de 

justice ou c) une erreur manifeste d'appreciation qui entraine un prejudice pour l'appelant. 
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III. RECEV ABILITE DE L' APPEL 

14. Les co-procureurs font valoir que la Decision contestee est susceptible d'appel immediat en 

application de la regIe 1044) a) du Reglement interieur en ce qu'elle a pour effet de mettre fin aux 

poursuites relatives au district 12 et a S_2134. Ils soutiennent en particulier que cette disposition 

permet d'inteljeter appel lorsque, comme dans Ie cas d'espece, la perspective d'une procedure 

subsequente est eloignee au point de paraitre irrealiste35, et ils affirment que l' Appel immediat est 

depose dans Ie delai prescrit36. 

15. Chaque co-accuse soutient en reponse que l' Appel immediat est irrecevable au regard du 

Reglement interieur et doit etre rejete comme te137. IENG Sary et KIllEU Samphan en plaident 

egalement Ie rejet au motif qu'il est tardif38. Les co-avocats pour les parties civiles ne presentent pas 

de conclusions particulieres quant a sa recevabilite. 

a. Respect des delais de depOt 

16. Les co-procureurs font valoir qu'ils se sont abstenus de relever appel de I'Ordonnance de 

disjonction tant que la portee du premier proces n'avait pas ete definitivement arretee, c'est-a-dire, 

en l'occurrence, tant que n'avait pas ete rendue la Decision contestee39. IENG Sary repond que les 

co-procureurs sont forclos en leur Appel immediat, en ce qu'ils ont omis d'appeler de I'Ordonnance 

de disjonction et de la Decision relative au reexamen40. KIllEU Samphan repond dans Ie meme 

sens, ajoutant que Ie caractere essentiellement tardif de l' Appel immediat est demontre par Ie fait 

que s'il devait prosperer a ce stade avance de la procedure, dans Ie delai prescrit par la 

regIe 1084 his) b) du Reglement pour trancher les appels de decisions visees a la regIe 1044) a) du 

Reglement interieur, il aurait un «impact prejudiciel »41 et de «graves consequences »42 sur Ie 

premier proces43. Sur ce point, les co-procureurs repliquent que KIllEU Samphan ne saurait 

legitimement invoquer la regIe 108 4 his) b) du Reglement interieur pour plaider Ie rejet de l' Appel 

34 Appel immediat, par. 3 et 10 a 19. Voir aussi: Appel immediat, par. 2 et 20; Replique a IENG Sary, par. 19 ; 
Replique a NUON Chea, par. 27 ; Replique a KHIEU Samphan, par. 11. 
35 Appel immediat, par. 11 a 19. Voir aussi : Replique a IENG Sary, par. 10 a 18 ; Replique a NUON Chea, par. 3 et 4. 
36 Appel immediat, par. 20. Voir aussi : Replique a IENG Sary, par. 3 a 9; Replique a KHIEU Samphan, par. 3. 
37 Reponse de IENG Sary, p. 1 et par. 30 a 49; Reponse de NUON Chea, par. 1, 3 a 5 et 36; Reponse de 
KHIEU Samphan, par. 8 a 20 et 56. 
38 Reponse de IENG Sary, p. 1 ainsi que par. 21 a 29 et 49 ; Reponse de KHIEU Samphan, par. 21 a 24. 
39 Appel immediat, par. 20. Voir aussi Replique a IENG Sary, par. 2 a 9. 
40 Reponse de IENG Sary, par. 21 a 29. Voir aussi Reponse de IENG Sary, par. 6, 9 et 12. 
41 Reponse de KHIEU Samphan, par. 22. 
42 Ibid., par. 24. 
43 Ibid., par. 21 a 24. 
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immediat, ni etre fonde a soutenir que l'ajout de S-21 et du district 12 a ce stade du proces violerait 

Ie droit des co-accuses a un proces equitable44
• 

17. D'emblee, la Chambre de la Cour supreme ecarte toute idee que Ie temps imparti pour 

trancher les appels immediats puisse avoir un impact sur l' appreciation qui est faite de leur 

opportunite, de leur recevabilite ou de leurs moyens. Quant a l' argument selon lequelle recours des 

co-procureurs serait frappe de forclusion pour manque de diligence, la Chambre de la Cour supreme 

considere que la Decision contestee est intrinsequement liee a I'Ordonnance de disjonction et ala 

Decision relative au reexamen, et qu'elle constitue en fait Ie dernier episode d'un processus 

decisionnel qui s'est deroule sur une annee et qui a ete marque par de multiples decisions portant 

sur la meme question et rendues dans les memes circonstance de fait et de droit45
• A cet egard, il 

ressort de I'historique de la procedure que dans l'intervalle separant Ie moment ou a ete rendue 

I'Ordonnance de disjonction et celui ou est intervenue la Decision contestee, la Chambre de 

premiere instance a constamment laisse planer l'incertitude sur les limites de la portee du premier 

proces, celles-ci continuant d'etre floues et sujettes a changement, et n'a defini aucun des criteres 

dont elle pouvait tenir compte pour effectuer un changement46
• En fait, la Chambre de la cour 

supreme releve que la juridiction de jugement ne s' est prononcee de fac;on categorique que Ie 

44 Replique a KHIEU Samphan, par. 4 a 7. 
45 Voir par. 37 et 49 ci-dessous. 
46 Voir, par exemple: Ordonnance de disjonction, par. 6 (<< La Chambre de premiere instance conserve la faculte 
d'inclure a tout moment d'autres chefs d'accusation dans Ie cadre de ce premier proces ») ; Decision relative au 
reexamen, par. 12 (<<La Chambre a precise dans son Ordonnance de disjonction, qu'elle n'excluait pas la possibilite 
d'inclure, quand Ie circonstances Ie permettront, des chefs d'accusation ou des allegations factuelles supplementaires 
dans Ie premier proces du dossier 002. Bien que la Chambre ait pris note des indications fournies dans leur Demande 
[de reexamen] par les co-procureurs en ce qui concerne les points supplementaires qu'il serait possible d'exarniner lors 
du premier procesL] ce dont elle tiendra compte lorsqu'il conviendra de determiner leur ordre de priorite lors de leur 
examen durant les phases suivantes du proces, elle ne voit aucune raison de reexaminer 1'Ordonnance de disjonction a 
ce stade. » (reference interne omise)) ; memorandum du juge NlL Nonn, President de la Chambre de premiere instance, 
intitule «Prochain groupe de temoins, parties civiles et experts appeles a deposer au cours du premier proces dans Ie 
cadre du dossier n° 002 », doc. n° EI72, date du 17 fevrier 2011 et depose Ie 21 fevrier 2011, p.4 (<< La Chambre a 
egalement re~u la Demande [d'extension]. La Chambre rappelle ce qu'elle a deja indique dans 1'Ordonnance de 
disjonction et d'autres decisions, a savoir qu'a des fins de bonne gestion du proces, il releve de son pouvoir 
discretionnaire d' etendre la portee du premier proces dans Ie dossier n° 002. Si tel devait etre Ie cas, les parties en 
seraient informees dans les meilleurs delais. ») ; Memorandum du 3 aout 2012, par. 13 (<< [L]es co-procureurs l' ont a 
maintes reprises exhortee a etendre la portee du premier proces [ ... ]. Si elle s'est jusqu'a present principalement 
employee a rendre plus simple et efficace la conduite des debats dans Ie cadre du proces actuel, la Chambre a 
neanmoins consacre un temps et des moyens importants a evaluer les effets que pourrait avoir une extension de la 
portee du premier proces telle que proposee dans la [Demande d'extension]. L'annexe ci-jointe offre un aper~u de 
l'impact d'une extension limitee de la portee du premier proces que la Chambre pourrait accepter d'envisager et qui 
viserait [le district 12 et Tuol Po Chrey]. ») ; Annexe du Memorandum du 3 aout 2012, par. 1 (<< [La Chambre de 
premiere instance a] rappele plusieurs fois que dans Ie cadre de l'exercice de ses attributions concernant la mise en etat 
de la procedure, elle pouvait envisager d' elargir la portee du premier proces dans Ie dossier n° 002, pour autant qu' elle 
considere une telle eventualite realisable, et que, si tel devait etre Ie cas, elle tiendrait alors compte des propositions 
faites par les co-procureurs s'agissant des categories de faits qu'il y aurait lieu d'ajouter au cadre de ce proces. » 

(reference interne omise)) et par. 5 (<<Afin de preciser Ie cadre des discussions qui seront consacrees ala Demande 
[d'extension] lors de la reunion de mise en etat, la Chambre presente 1'analyse suivante concernant les effets qui 
pourraient resulter de l'inclusion des categories de faits supplementaires que [les co-procureurs] proposent d'apporter 
au cadre actuel du premier proces, en indiquant celles qu'elle serait disposee a envisager d'accepter, en tout ou en 
partie. »). 
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19 octobre 2012, soit 11 jours apres qu'avait ete rendue la Decision contestee, c'est-a-dire lorsque, 

rappelant l'inclusion de certains faits relatifs au site de Tuol Po Chrey, elle a declare, pour la 

premiere fois, «qu'il s'agissait la de l'unique extension du cadre de ce proces qu'elle 

accorderait »47. Dans ces conditions, la Chambre de la Cour supreme considere I'Ordonnance de 

disjonction, la Decision relative au reexamen et la Decision contestee, ainsi que tous les 

memorandums y relatifs, comme les composantes d'une decision unique relative a la disjonction du 

dossier n° 002 et la portee du premier proces. Elle conclut des lors que Ie fait de n' avoir pas releve 

appel des deux premieres ne saurait avoir d'effet sur Ie droit d'appeler de la troisieme. 

18. La regIe 107 1) du Reglement interieur dispose que dans Ie cas d'une decision 

immediatement susceptible d'appel au sens des regles 1044) a) et 1044) d) du Reglement interieur, 

l' appel doit etre inteljete dans un delai de 30 jours a compter de la date de la decision ou de sa 

notification. La Decision contestee a ete deposee Ie 8 octobre 2012 et l' Appel immediat Ie trentieme 

jour apres cette date, soit Ie 7 novembre 2012. 

19. L' Appel immediat a donc ete depose conformement a la regIe 107 1) du Reglement 

interieur. Les co-procureurs font valoir que la notion de decision ayant « pour effet de mettre fin a 

la procedure », telle qu'elle figure a la regIe 1044) a) du Reglement interieur, «doit s'entendre de 

situations ou des questions sont repoussees si loin dans un avenir incertain qu' elles ont peu de 

chance d'etre jamais examinees »48. TIs soutiennent que les circonstances de la presente espece 

tombent sous Ie coup de la regIe 1044) a) ainsi interpretee parce que la perspective de futurs proces 

dans Ie cadre du dossier n° 002 est eloignee au point de paraitre irrealiste, en raison du grand age et 

des problemes de sante des co-accuses, ainsi que des nombreuses questions non resolues relatives 

au quand et au comment de la tenue d'un eventuel deuxieme proces49
• Les co-procureurs affirment 

que la Decision contestee a donc pour effet d' empecher l' examen des accusations se rapportant aux 

47 Memorandum du juge NIL Nonn, President de la Chambre de premiere instance, intitule «Prochaines audiences 
consacrees a l'examen de documents, et reponse au memoire des co-avocats principaux concernant l'instruction qui leur 
a ete donnee par la Chambre de recenser les demandes de constitution de partie civile qu'ils entendent faire admettre en 
tant qu'elements de preuve au proces (Doc. n° E208/4) ainsi qu'a la demande de la Defense de KHIEU Samphan 
tendant a ce qu'il soit ordonne aux co-procureurs de reviser leurs listes d'elements de preuve ecrits qu'ils souhaitent 
voir verser au debats pour corroborer des depositions orales donnes a l'audience (Doc. n° E223) », doc. n° E223J2, 
19 octobre 2012, par. 3. 
48 Appel immediat, par. 11. Voir aussi Replique a IENG Sary, par. 11 et 12. 
49 Appel immediat, par. 15 a 18. Voir aussi Replique a IENG Sary, par. 14 et 15. Les co-avocats principaux affirment 
de meme qu'il existe une «possibilite presente et reelle que Ie premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 pourrait 
bien etre Ie dernier proces a se tenir devant les CETC ». Voir Reponse des parties civiles, par. 6. Voir aussi Notification 
de la Demande de reexamen a former par les parties civiles, par. 6 c) (<< Les co-avocats principaux pour les parties 
civiles ne sont pas sans savoir que Ie premier proces pourrait aussi etre Ie seul » [traduction non officielle]) ; Demande 
de reexamen formee par les parties civiles, par. 1 (<< Au vu du grand age des [co-alccuses et des difficultes perpetuelles 
de la juridiction a s' assurer un financement adequat, nous envisageons la possibilite que ce proces puisse etre Ie dernier. 
Si ce devait etre Ie cas, la disjonction representerait nne suspension effective des poursuites pour un grand nombre de 
parties civiles» [traduction non officielle]) et par. 27. 
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sites de crimes exclus et de mettre ainsi un terme a la procedure les concemant50
• Ils affirment 

egalement qu'il serait porte atteinte a leur droit de porter en appel les erreurs alleguees s'ils 

devaient pour ce faire attendre que soit rendu Ie jugement au fond51
, faisant valoir qu'« ils 

n'aur[aie]nt alors a leur disposition aucun mecanisme legal susceptible de conduire a l'inclusion des 

sites exclus »52. Ils invoquent en outre la regIe 21 du Reglement interieur a l'appui de la recevabilite 

de l' Appel immediat, lequel, selon eux, tend a proteger les droits des victimes sans aller a l' encontre 

de ceux des parties53
• 

21. Les co-accuses repondent que la Decision contestee ne met fin a aucune procedure, 

la Chambre de premierement instance ayant clairement indique qU'aucune des accusations retenues 

dans la Decision de renvoi ne serait levee et qu'un deuxieme proces s'ouvrirait peu apres la fin de 

l'examen de la preuve dans Ie premie24
• Ils qualifient de conjecture l'argument des co-procureurs 

selon lequella perspective de futurs proces dans Ie dossier n° 002 est eloignee au point de paraitre 

irrealiste, et font valoir que l'age des co-accuses, leur sante et les questions pratiques relatives a 
l' ouverture d'un deuxieme proces ne sont pas des complications propres a mettre fin aux poursuites, 

mais seulement a en retarder Ie deroulement55
• IENG Sary ajoute que les co-procureurs n'ont 

d'autre choix que d'inteljeter appel apres Ie prononce du jugement56
, et que cette voie de recours 

sauvegarderait les interets des co-procureurs comme des victimes57
, alors que Ie fait de declarer 

recevable et d' accueillir l' Appel immediat lui porterait prejudice58
• 

22. La Chambre de la Cour Supreme rappelle que Ie droit d'inteljeter appel tel que Ie prevoit la 

regIe 1044) a) du Reglement interieur garantit l'existence d'une voie de recours lorsque des 

poursuites sont abandonnees sans qu'un jugement soit prononce et, partant, sans que n' existe la 

possibilite de relever appel de celui-ci59
• Elle a interprete cette disposition comme s'appliquant aux 

decisions qui suspendent les poursuites sans reelles perspectives de reprise, empechant ainsi que ne 

soit rendu un jugement au fond60
• Vu Ie contexte des CETC, ou un seul proces est inscrit au role 

50 Appel immediat, par. 12 et 13. Voir aussi Replique a IENG Sary, par. 13. 
51 Appel immediat, par. 12 a 14. Voir aussi Replique a IENG Sary, par. 15. 
52 Appel immediat, par. 13. Voir aussi Appel immediat, par. 14. 
53 Appel immediat, par. 19. 
54 Reponse de IENG Sary, par. 33, 37 et 43 ; Reponse de NUON Chea, par. 3 et 4 ; Reponse de KHIEU Samphan, 
f.ar. 8 et 9 ainsi que 11. 

5 Reponse de IENG Sary, par. 36 ainsi que 38 et 39 ; Reponse de NUON Chea, par. 5 ; Reponse de KHIEU Samphan, 
Ear. 14 a 17 et 34. 

6 Reponse de IENG Sary, par. 39 a 41. Voir aussi Reponse de KHIEU Samphan, par. 10 a 12 et 18 a 20. 
57 Reponse de IENG Sary, par. 41 a 43. Voir aussi Reponse de KHIEU Samphan, par. 17 et 18. 
58 Reponse de IENG Sary, par. 44 et 45. 
59 Decision on IENG Sary's Appeal against Trial Chamber's Decision on Co-Prosecutors' Request to Exclude Armed 
Conflict Nexus Requirementfrom the Definition o.fCrimes against Humanity, doc. n° E95/8/1/4, 19 mars 2012, par. 9. 
60 Decision on Immediate Appeal against the Trial Chamber's Order to Release the Accused IENG Thirith, 
doc. n° EI38/1/7, 13 decembre 2011 (<< Decision relative a la mise en liberte de IENG Thirith »), par. 15. 
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d'une unique Chambre de premiere instance, la disjonction en plusieurs proces des faits vises ala 

prevention dans Ie cadre du dossier n° 002 conduit inevitablement a une situation ou les poursuites 

ne relevant pas de la portee de ce premier proces sont effectivement suspendues. Cette conclusion 

n'est pas contestee, non plus qu'il n'est donne a entendre que la suspension des poursuites 

occasionnee par la Decision contestee en ce qui conceme S-21 et Ie district 12 se veut permanente. 

En revanche, la question a trancher est de savoir si les perspectives de reprise des poursuites 

relatives aux faits exclus de la portee du premier proces sont suffisantes pour esperer qu'un 

jugement puisse etre dfiment rendu. 

23. La Chambre de premiere instance a confirme qu'« aucune allegation de fait ni aucun chef 

d'accusation enonce dans la Decision de renvoi n'[etait] abandonne »61 par suite de I'Ordonnance 

de disjonction, et qu'elle «compt[ait] conclure en 2013 les debats au fond dans Ie premier proces, 

et debuter peu de temps apres Ie deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002 »62. Elle n'a 

cependant pas precise si S-21 et Ie district 12 feraient partie du deuxieme proces. En fait, elle n'a 

fourni aucune information claire ou precise quant au nombre, a la portee ou a la duree des proces 

qui feraient suite au premier63. Du reste, quand bien meme elle aurait fourni ces informations, 

il faudrait encore determiner si Ie jugement au fond des crimes qui auraient ete commis a S-21 et 

dans Ie district 12 se trouverait effectivement empeche par Ie report de leur examen a un proces 

ulterieur. 

24. Si 1'0n enjuge par les conclusions des parties, les co-procureurs et les co-avocats principaux 

pour les parties civiles repondraient a cette question par l' affirmative, tandis que les co-accuses 

taxeraient toute reponse de conjecture. De l' avis de la Chambre de la Cour supreme, si la prevision 

est un exercice qui revet toujours un certain caractere conjectural, il est en l' espece des realites 

ineluctables qui conferent un degre de probabilite ala reponse. II s'agit notamment du grand age et 

de la sante declinante des co-accuses64
, de l'absence de tout element de planification ou de toute 

61 Decision relative au reexamen, par. 9. 
62 Memorandum du 3 aout 2012, par. l. 
63 La Chambre de premiere instance avait pourtant indique dans son Ordonnance de disjonction «qu'elle 
communiquera[itJ aux Parties et au public, dans les meilleurs delais, des informations supplementaires concernant les 
dossiers suivants qui fer[aieJnt l'objet de proces ulterieurs dans Ie cadre du dossier 002 ». Voir Ordonnance de 
disjonction, p. 5. 
64 Au moment de la redaction de la presente decision, IENG Sary (ne Ie 24 octobre 1925) a 87 ans, NUON Chea (ne Ie 
7 juillet 1926) a 86 ans, et KHIEU Samphan (ne Ie 27 juillet 1931) a 81 ans. Voir Ordonnance de cloture, p. 7. Pour ce 
qui concerne la sante defaillante des co-accuses, voir, entre autres : memorandum du juge NlL Nonn, President de la 
Chambre de premiere instance, intitule «Designation d'experts charges d'examiner l'etat de sante et d'aptitude a etre 
juges de IENG Sary et NUON Chea au cours de la semaine du 11 mars 2013 », doc. n° E256, 18 decembre 2012, par. 2 
( « [NUON Chea et IENG Sary J sont tous deux atteints de plusieurs maux chroniques et [ ... J sui vent regulierement les 
debats depuis les cellules de detention temporaire ») ; transcription de l'audience du 9 janvier 2013, doc. n° El/157.1, 
p. 2 et 3 (la Chambre de premiere instance constate que l' etat de sante de IENG Sary et NUON Chea les rend inaptes a 
suivre les debats dans Ie pretoire) ; memorandum du juge NlL Nonn, President de la Chambre de premiere instance, 
intitule «Ajournement des debats », doc. n° E258, 16 janvier 2013 (suspension de la procedure en raison de 
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information fournis par la Chambre de premiere instance a propos des proces a venir dans Ie cadre 

du dossier n° 00265
, des difficultes recemment exprimees par la Chambre de premiere instance a 

assumer sa charge de travail66 et Ie fait que devant les CETC, les jugements au fond ne sont pas 

definitifs tant qu'ils ne sont pas passes par la phase d'appeI67
• Consideres conjointement, 

ces elements justifient Ie pessimisme affiche par les co-procureurs quant a l' avenir du dossier 

n° 002. La Chambre de la Cour supreme fait observer que Ie conseil de NUON Chea a 

precedemment exprime une opinion similaire68
• La Chambre de premiere instance elle-meme a fait 

des declarations qui donnaient a penser que Ie premier proces pourrait etre Ie seul a deboucher sur 

un jugement69
• 

25. Au vu de ce qui precede, la Chambre de la Cour supreme considere qu'en tant que decision 

definitive sur la formule de disjonction des poursuites constituant Ie dossier n° 002, la Decision 

contestee entraine, de fait, une suspension de la procedure pour toutes les accusations qui ne 

relevent pas de la portee du premier proces et que, dans l' etat actuel des choses, une telle 

suspension ne presente pas des perspectives de reprise suffisamment proches pour paraitre realistes 

et permettre d'esperer qu'un jugement au fond soit rendu a leur sujet. La Chambre de la Cour 

supreme en conclut que la Decision contestee, en ce qu'elle refuse d'etendre la portee du premier 

l'hospitalisation de NUON Chea et KHIEU Samphan); transcnptlOn de 1'audience du 21 janvier 2013, 
doc. n° E1I161.1, p.2 (la Chambre de premiere instance constate que IENG Sary, NUON Chea et KHIEU Samphan 
sont absents du pretoire en raison de la persistance de leurs « soucis de sante »). 
65 Voir par. 23 et note 63 ci-dessus. Voir aussi par. 46 a 50 ci-dessous. 
66 Voir transcription de 1'audience du 23 octobre 2012, doc. n° El/137.1, p.53 et 54. Voir aussi: Decision on 
NUON Chea's "Appeal Against Constructive Dismissal of Application for Immediate Action Pursuant to Rule 35" 
[decision relative a 1'appel inteJjete par NUON Chea contre Ie rejet implicite de la demande tendant a la mise en ceuvre 
de mesures dans Ie cadre d'une procedure simplifie en application de la regIe 35 du Reglement interieur], 
doc. n° EI89/2/3, 26 novembre 2012, par. 5 et note 13. 
67 Voir.: regles 104, 110 et 111 ainsi que 113 du Reglement interieur; article 38 de la Constitution du Royaume du 
Cambodge, 21 septembre 2007 ; articles 398, 405 et 406 ainsi que 497 du Code de procedure penale du Royaume du 
Cambodge, 7 juin 2007 (<< Code de procedure penale cambodgien »). 
68 Voir, par exemple : transcription de 1'audience du 22octobre 2012, doc. n° E1I136.1, p.9 (<< [M" IANUZZI pour 
NUON Chea :] Tout d'abord, je pense qu'il faudrait tout de suite oublier 1'idee qu'il y aura un autre proces dans Ie 
dossier 002. Ce sera 002/01, et c'est tout. C'est Ie proces que nous entendons aujourd'hui ; il n'y en aura pas d'autre. 
Etje crois que nous sommes tous d'accord la-dessus »); transcription de l'audience du 190ctobre 2012, 
doc.noE1I135.1, p.48 (<<[MeIANUZZI pour NUONChea:] Je crois comprendre que les ... il s'agit d'etablir les 
fondements pour d'autres petits proces dans Ie cadre du dossier 002. C'est, du moins, la theorie. Et, ace sujet, je dirais 
que nous sommes tout a fait d'accord avec ce que Ie procureur Cayley a dit la derniere fois qu'il etait en audience, que 
cela ne se produira jamais. ») ; transcription de l' audience du 27 aout 2012, doc. n° El/114.2, p. 27 et 28 (<< [M" P AUW 
pour NUON Chea :] Derniere chose, l' Accusation a souleve cette question la semaine derniere ala precedente reunion 
de mise en etat. Si j' ai bien compris l' Accusation, celle-ci nous dit : "Appelons un chat, un chat. La possibilite d' avoir 
un deuxieme proces est mince. 11 s'agit d'accuses tres ages, il ya un manque de fonds, et il y aura probablement un seul 
Pcroces." Et donc toutes les questions qui se posent doivent etre traitees de fa<;on approfondie. »). 

9 Voir Decision relative au reexamen, par. 11 (<< Etant donne qu'il existe, comme les co-procureurs Ie font eux-memes 
valoir, une reelle preoccupation quant a l'aptitude physique et mentale des Accuses a participer a un long proces, la 
Chambre a considere que la disjonction etait essentielle pour "[proteger] aussi bien 1'interet fondamental des victimes, 
pour qui la justice doit etre rendue de maniere significative et en temps utile, que Ie droit de tous les Accuses dans Ie 
dossier 002 a etre juges dans les meilleurs delais" »). Voir aussi Ordonnance de disjonction, par. 8. 
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prod~s aux accusations relatives a S-21 et au district 12, a pour effet de mettre fin aux poursuites 

relatives a ces sites. 

26. L' Appel immediat est donc recevable au regard de la regIe 1044) a) du Reglement interieur. 
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IV. EXAMEN DE LA DECISION CONTESTEE 

27. Comme rappele plus haut, la Chambre de premiere instance a rendu la Decision contestee Ie 

80ctobre 2012, par laquelle elle rejetait la demande des co-procureurs visant l'extension de la 

portee du premier proces au district 12 et a S-21 mais faisait droit a celle visant l'inclusion de 

Tuol Po Chrey70. 

28. Les co-procureurs font valoir que la Chambre de premiere instance a commis une erreur de 

droit, de fait et d'appreciation en refusant d'etendre la portee du premier proces au district 12 

et a S-2171. En particulier, ils font grief a la Decision contestee d'etre entachee d'irregularite quant a 

la forme et d'inadequation quant au fond72
• TIs reprochent ala Chambre de premiere instance de ne 

pas s' etre attachee a determiner si les accusations relevant de la portee du premier proces etaient 

raisonnablement representatives de la Decision de renvoi73
• TIs font encore valoir que la Chambre de 

premiere instance s' est fondee sur des considerations sans pertinence ou sur des elements errones 

concernant la longueur du proces74. TIs arguent enfin du fait que la Chambre de premiere instance a 

fait une appreciation erronee du lien entre les questions relevant deja du premier proces et les sites 

de crimes supplementaires proposes7S. TIs demandent donc ala Chambre de la Cour supreme de dire 

que l' extension de la portee du premier proces a S-21 et au district 21 est dans l'interet de la justice, 

et de modifier la Decision contestee en consequence76. 

29. NUON Chea et KIllEU Samphan repondent que l' Appel immediat est sans fondement et 

doit etre rejete comme tel77
• IENG Sary ne presente pas de conclusions particulieres quant au fond. 

Les co-avocats principaux pour les parties civiles soutiennent l' Appel immediat dans son integralite 

et demandent que les mesures demandees par les co-procureurs soient accordees78. 

70 Voir par. 7 ci-dessus, renvoyant a la Decision contestee, par. 2 et 3. La Chambre de premiere instance a precise que 
les faits relatifs a Tuol Po Chrey seraient indus «en se limitant a ceux commis immediatement apres l' evacuation de 
Phnom Penh [ ... J, et en exduant donc les executions perpetrees entre 1977 et 1976 ». Voir Decision contestee, par. 3. 
71 Appel immediat, par. 1 a 3 et 21 a 86. 
72 Appel immediat, par. 3 et 42 a 48. 
73 Appel immediat, par. 3 et 21 a 41. Voir aussi Replique a NUON Chea, par. 5 et 6. 
74 Appel immediat, par. 3, 49 a 68 et 82 a 86. Voir aussi Replique a NUON Chea, par. 7 a 15. 
75 Appel immediat, par. 3 et 69 a 81. Voir aussi Replique a NUON Chea, par. 16 a 26. 
76 Appel immediat, par. 3 et 87. Voir aussi Replique a NUON Chea, par. 27 ; Replique a KHIEU Samphan, par. 11. 
77 Reponse de NUON Chea, par. 6 a 36 ; Reponse de KHIEU Samphan, par. 25 a 56. 
78 Reponse des parties civiles, par. 1 a 11. 
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Forme 

30. Pour ce qui est de la forme de la Decision contestee, les co-procureurs se plaignent de ce 

qu' elle a ete rendue sous la forme d'un memorandum, cette presentation informelle etant source 

d'incertitude79
• A cet egard, la Chambre de la Cour supreme rappelle ce qui suit: 

« [U]ne decision de justice doit presenter les caracteristiques d'un acte judiciaire faisant 
autorite. A ce titre, elle doit trancher de fa<;on precise la question juridique qui en est l' objet 
et contenir, a cette fin, un dispositif qui resout la question de fond ou de procedure en creant, 
en modifiant, en terminant ou en confirmant une relation de droit interessant les parties. »80 

La Chambre de la Cour supreme fait observer que la Decision contestee tranche de fac;on precise la 

demande des co-procureurs tendant a ce que la portee du premier prod~s soit etendue au district 12, 

a S-21 et a Tuol Po Chrey, en ce sens qu'elle y fait droit uniquement en ce qui conceme 

Tuol Po Chrey. Elle presente donc les caracteristiques d'un acte judiciaire faisant autorite, meme si 

sa forme n'en revet pas la solennite. La Chambre de la Cour supreme souligne que, sauf 

prescriptions legales quant a sa forme ou a son intitule, un acte judiciaire qui s'ecarte du formalisme 

et du symbolisme habituels ne se trouve pas pour aut ant frappe de nullite ; sa validite s' apprecie sur 

Ie terrain de l' equite, en recherchant si son existence, son contenu et ses consequences procedurales 

sont depourvus d'ambigtiite. A cet egard, la Chambre de la Cour supreme fait observer que la 

Chambre de premiere instance avait precedemment indique qu'elle «rendra[it] ses decisions sous 

forme de memorandum lorsque 1'0bjet de celles-ci concem[ait] principalement la mise en etat du 

proces »81. Ainsi donc, bien qu'il serait effectivement preferable que la Chambre de premiere 

instance rende toutes ses decisions judiciaires - qu'elles portent sur Ie fond ou la procedure - de 

maniere formelle, la Chambre de la Cour supreme ne considere pas que la presentation informelle 

de la Decision contestee suscite dans ce cas precis un degre d'incertitude tel qu'il constituerait une 

erreur manifeste d'appreciation causant un prejudice aux co-procureurs. 

b. Fond 

31. Pour ce qui est du contenu de la Decision contestee, les co-procureurs font essentiellement 

valoir qu'en excluant Ie district 12 et S-21, la Chambre de premiere instance a omis de considerer si 

79 Appel immediat, par. 45 et 46. 
80 Decision relative a l'appel interjete par NUON Chea contre la decision de la Chambre de premiere instance sur les 
demandes tendant a la mise en ceuvre de mesures dans Ie cadre d'une procedure simplifiee en application de la regIe 35 
du Reglement interieur, doc. n° E176J2/1/4, 14 septembre 2012 (<< Decision relative a la regIe 35 »), par. 25 (reference 
interne omise). 
81 Memorandum du juge NIL Nonn, President de la Chambre de premiere instance, ayant pour objet: Decision de la 
Chambre de premiere instance relative au "Memoire aux fins de reconsideration et correction du 
memorandum E62/3/10/4" (Doc. n° E62/3/10/4/1) et a la Requete E117 presentes par les avocats principaux, 
doc. n° EI17J2, 23 septembre 2011, p. 3. 
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la portee du premier prod~s serait representative de la Decision de renvoi, tout en s'appuyant par 

ailleurs sur des elements sans pertinence, errones ou infondes82
• 

32. La Chambre de premiere instance explique comme suit sa decision de ne pas etendre la 

portee du premier proces au district 12 et a S-21 : 

«La premiere raison justifiant ce refus tient au risque que l'extension de la portee du 
premier proces a ces deux categories de faits supplementaires entrai'ne une prolongation trop 
importante de la duree des debats (que ce soit en raison du nombre de temoins proposes par 
les parties pour venir deposer sur ces faits, de la difficulte plus que probable a trouver des 
moyens permettant de maintenir dans les limites du raisonnable une telle extension, ou des 
objections que la Defense pourrait opposer a ce sujet). La Chambre n' est par ailleurs 
toujours pas convaincue que ces sites de crimes supplement aires sont etroitement lies aux 
allegations factuelles objet du cadre actuel du premier proces dans Ie dossier n° 002, ni que 
leur inclusion ne permette de suivre la sequence logique dans laquelle sont abordes les faits 
vises dans la Decision de renvoi, telle qu'eUe est decrite dans l'Ordonnance de disjonction 
des poursuites (Doc. n° E124). En outre, soucieuse de son obligation de mener Ie proces a 
terme dans un delai raisonnable, la Chambre rappelle qu'elle a deja dO se resoudre a ce que 
les debats au fond prennent un certain retard en raison de questions connexes imperieuses 
qu'illui a fallu trancher, et notamment celles liees a la procedure d'examen et de reexamen 
de l'aptitude de l' Accusee IENG Thirith a etre jugee. L'hospitalisation actuelle de l' Accuse 
IENG Sary, et les consequences qui en decoulent sur l' organisation des debats en audience, 
renforcent la Chambre dans sa conviction qu'une decision de sa part d'etendre de maniere 
significative la portee du premier proces dans Ie cadre du dosser n° 002 ne constituerait pas 
un exercice qui serait effectue a bon escient du pouvoir discretionnaire dont elIe dispose 
pour administrer ce proces. »83 

33. La Chambre de la Cour supreme considere que les termes de la disjonction arretee par la 

Chambre de premiere instance soulevent une preoccupation en amont de la Decision contestee. 

Les imperatifs d'efficacite et d'equite viennent conforter Ie principe general, cons acre par Ie droit 

applicable aux CETC et aux juridictions intemationales, selon lequel il est preferable que des 

accusations pesant contre plusieurs accuses a raison de faits similaires soient examinees dans Ie 

cadre d'une procedure conjointe84
• La disjonction des faits vises dans une decision de renvoi 

82 Voir par. 28 ci-dessus. 
83 Decision contestee, par. 2. 
84 Voir: regIe 79 2) du Reglement interieur (<< Lorsque la Chambre est saisie de plusieurs procedures visant des faits 
connexes, elle peut en ordonner la jonction. ») ; article 299 du Code de procedure penale cambodgien (<< Lorsque Ie 
tribunal est saisi de plusieurs procedures visant des faits connexes, il peut en ordonner la jonction. ») ; article 48 du 
Reglement du TPIY (<< Des personnes accusees d'une meme infraction ou d'infractions differentes commises a 
l'occasion de la meme operation peuvent etre mises en accusations et jugees ensemble. ») ; article 48 du Reglement de 
procedure et du Tribunal penal international pour Ie Rwanda (<< Reglement du TPIR ») ; article 48 bis du Reglement du 
TPIR (<< Sur autorisation d'une Chambre de premiere instance, en application de l' Article 73, des personnes qui sont 
inculpees separement, accusees de la meme infraction ou d'infractions differentes commises a l' occasion de la meme 
operation, peuvent etre jugees ensemble ») ; Le Procureur c. ladranko PRUC et consorts, affaire n° IT-04-74-PT, 
«Decision relative aux requetes de la Defense aux fins de disjonction de chefs d'accusation », Ier juillet 2005 (la 
«Decision Prlic »), par.23 (<< La Chambre estime qu'il est dans l'interet de la justice de favoriser des proces 
conjoints. ») ; Le Procureur c. Theoneste BAGOSORA et consorts, affaire n° ICTR-98-4I-T, «Decision on Motions by 
Ntabakuze for Severance and to Establish a Reasonable Schedule for the Presentation qf Prosecution Witnesses », 

9 septembre 2003 (la «Decision Bagosora »), par. 21. Voir aussi regIe 49 des Reglements du TPIR et du TPIY 
(<< Plusieurs infractions peuvent faire l'objet d'un seul et meme acte d'accusation si les actes incrimines ont ete commis 
a l'occasion de la meme operation et par Ie meme accuse. »). 
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confirmee n'est pas prevue par Ie droit cambodgien, et les tribunaux penaux intemationaux ad hoc 

se sont montres peu enclins a accueillir des demandes de disjonction85
• Lorsqu'une telle mesure a 

ete jugee necessaire, elle consistait generalement a disjoindre les poursuites a l' encontre 

d'un accuse86
• Les decisions portant disjonction se conc;oivent donc comme des exceptions a la 

preference generalement accordee aux prod~s conjoints. 

34. Comme rappele plus haut, la Chambre de premiere instance a rendu I'Ordonnance de 

disjonction en application de la regIe 89 ter du Reglement interieur, separant les poursuites 

engagees dans Ie cadre du dossier n° 002 en proces distincts87
• La regIe 89 ter est libellee en ces 

termes: 

«La Chambre peut, si l'interet de lajustice l'exige, ordonner, a tout stade de la procedure, 
la disjonction des poursuites a l'encontre d'un ou de plusieurs accuses, pour tout ou partie 
des chefs d' accusation contenus dans l' ordonnance de renvoi. Les dossiers ainsi disjoints 
sont examines etjuges par la Chambre dans l'ordre qu'elle estime approprie. » 

35. Selon les termes sans ambigtiite de la regIe 89 ter du Reglement interieur une decision 

portant disjonction n'est pas purement discretionnaire en ce qu'elle doit etre justifiee au regard de 

« l'interet de la justice ». Cela etant, la regIe ne foumit aucune indication quant aux circonstances 

qui pourraient satisfaire a cette exigence. La Chambre de la Cour supreme estime qU'une 

disjonction doit etre consideree comme etant dans « l'interet de la justice» lorsque Ie fait de juger 

des accuses ou des faits separement permet de mieux atteindre les objectifs du processus judiciaire 

et de mieux se conformer aux principes qui Ie sous-tendent. Dans ce sens, « l'interet de la justice» a 
ce que les poursuites soient disjointes dependra de nombreux elements a determiner au cas par cas, 

et a l'examen desquels la Chambre de premiere instance pourra decider de 1'0pportunite d'une 

disjonction. n reste que, nonobstant Ie large pouvoir discretionnaire reconnu a la Chambre de 

85 Voir, par exemple : Le Procureur c. Pauline NYIRAMASUHUKO et Arsene Shalom NTAHOBAU, affaire n° ICTR-
08-42-T/ICTR-97-21-T, Decision on Nyiramasuhuko's Motion for Separate Proceedings, a New Trial, and Stay of 
Proceedings, 7 avril 2006; Decision Bagosora ; Le Procureur c. Du§ko SIKlRICA et consorts, affaire n° IT-95-8-PT 
Decision relative a la requete de la Defense de Kolundzija aux fins de disjonction des chefs d'accusation etlou 
d'instance, 2 aout 2000 ; Le Procureur c. Radoslav BRlJANIN et Momir TAUC, affaire n° IT-99-36-T, Decision relative 
aux requetes de Momir Tali6 aux fins de la disjonction d'instance et aux fins d'autorisation de depot d'une replique, 
9 mars 2000; Le Procureur c. Dario KORDIC et Mario CERKEZ, affaire n° IT-95-14/2-PT, Decision relative a la 
demande de l'accuse Mario Cerkez aux fins d'un proc(~s separe, 7 decembre 1998. 
86 Voir, par exemple : Aloys NTABAKUZE c. Ie Procureur, affaire n° ICTR-98-41A-A, Judgement (Chambre d'appel), 
8 mai 2012, par. 7 ; Le Procureur c. Ratko MLADIC, affaire n° IT-09-92-PT, Decision on Consolidated Prosecution 
Motion to Sever the Indictment, to Conduct Separate Trials, and to Amend the Indictment, 13 octobre 2011 (<< Decision 
Mladic »); Decision Prlic; Le Procureur c. Pavle STRUGAR et Vladimir KOVACEVIC, affaire n° IT-OI-04-PT, 
Decision relative a la requete du Procureur aux fins de la disjonction de l'instance et ordonnance fixant la date d'une 
conference prealable au proces et celle de l' ouverture du proces de Pavle Strugar, 26 novembre 2003; 
Le Procureur c. Radoslav BRlJANIN et Momir TAUC, affaire n° IT-99-36-T, Decision relative a la demande de 
disjonction de l'instance formulee oralement par l' Accusation, 20 septembre 2002 ; regIe 82 B) du Reglement du TPIY 
(<< La Chambre de premiere instance peut ordonner un proces separe pour des accuses dont les instances avaient ete 
disjointes en application de l' article 48, pour eviter tout conflit d'interets de nature a causer un prejudice grave a un 
accuse ou pour sauvegarder l'interet de la justice. »). 
87 Voir par. 4 ci-dessus. 
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premiere instance pour decider d'une telle me sure, «l'interet de la justice» doit etre demontre au 

moyen de motifs adequats, ou les faits concrets touchant a la disjonction sont releves et leur effet 

combine sur la totalite des poursuites disjointes est explique. 

36. A premiere vue, la Chambre de la Cour supreme ne trouve pas deraisonnable que la 

Chambre de premiere instance ait retenu, pour rendre la Decision contestee, des considerations liees 

a la rapidite du premier proces et a l' ordre dans lequel elle examinera les accusations qui en font 

l' objet. Quant a l' argument selon lequel la Chambre de premiere instance a commis l' erreur de ne 

pas considerer la question de la representativite des accusations, la Chambre de la Cour supreme est 

d'avis que Ie seul fait qu'il ne soit pas fait explicitement mention de cet element dans la Decision 

contestee ne signifie pas necessairement que la Chambre de premiere instance n' en a pas tenu 

compte. Celle-ci n'est pas tenue d'expliciter chaque etape du raisonnement qui l'a conduite a telle 

ou telle conclusion88. Neanmoins, compte tenu de l'etendue et de l'importance de l'ensemble des 

questions en jeu, la Decision contestee semble a premiere vue manquer de motifs et ne pas prendre 

en compte d'autres facteurs qui pourraient s'averer pertinents. 

37. Des motifs supplementaires peuvent toutefois se trouver dans les decisions anterieures 

rendues par la Chambre de premiere instance relativement a la disjonction des poursuites dans Ie 

cadre du dossier n° 002. Comme elle l'a deja indique, la Chambre de la Cour supreme considere que 

la Decision contestee est intrinsequement liee a I'Ordonnance de disjonction et a la Decision 

relative au reexamen, et qu' elle constitue un episode dans un processus decisionnel qui a dure une 

annee et qui a ete marque par de multiples decisions portant sur la meme question dans les memes 

circonstances de fait et de droit89. L'examen au fond de la decision de la Chambre de la premiere 

instance d'exclure S-21 et Ie district 12 de la portee du premier proces requiert donc que soient 

aussi examinees, entre autres, I'Ordonnance de disjonction et la Decision relative au reexamen, 

d'autant plus que la portee du premier proces n'a ete finalisee que 11 jours apres Ie prononce de la 

Decision contestee90. II s'ensuit que I'Ordonnance de disjonction, la Decision relative au reexamen 

et la Decision contestee, de meme que tous les memorandums qui leur sont associes, constituent une 

decision unique relative a la disjonction des poursuites et a la portee du premier proces dans Ie 

cadre du dossier n° 002 (la « Disjonction du dossier n° 002 »)91. 

88 Voir, par exemple, Dominique NTA WUKULILYAYO c. Ie Procureur, affaire n° ICTR-05-82-A, Judgement, 
14 decembre 2011, par. 45, 135 et 152, ainsi que note 403, et les references citees dans ces passages. 
89 Voir par. 17 ci -dessus. 
90 Voir par. 17 et note 46 ci -des sus. 
91 Voir par. 17 ci-dessus. 
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Bien que d'accord en principe avec I'Ordonnance de disjonction, les co-procureurs se sont 

plaints de ne pas avoir ete entendus sur ses termes avant qu'elle ne soit rendue, ainsi que de la 

forme, du fond ou du manque de clarte de la mesure decidee92. Faisant valoir que ces termes avaient 

ete arretes sans tenir compte de leurs interets, ils en ont demande Ie reexamen, principalement en 

vue d'obtenir la modification de la portee du premier proces qu'ils voulaient plus representative de 

la Decision de renvoi93
• Lorsque la Chambre de premiere instance a rejete la Demande de 

reexamen, elle a invoque Ie fait que la regIe 89 ter du Reglement interieur lui conferait un large 

pouvoir discretionnaire pour administrer Ie proces et disjoindre les poursuites de sa propre 

initiative, sans que cette mesure ne soit susceptible d'appeI94
• Elle a egalement indique que les 

pratiques consistant a consulter les co-procureurs et a contr6ler que l'instance disjointe est 

raisonnablement representative de la Decision de renvoi avant toute decision relative a une 

disjonction « seraient [ ... ] deplacees devant les CETC, dont la procedure est de type inquisitoire, 

et ou l'acte d'accusation est Ie fruit d'un processus judiciaire », par contraste avec la «procedure de 

type contradictoire, dans laquelle l' Accusation a seule la faculte de deposer et de modifier l' acte 

d'accusation »95. La Chambre de premiere instance a egalement declare que «comme aucune 

92 Notification de la Demande de reexamen, par. 2 a 5 ; Demande de reexamen, par. 1 a 6, 16 et 24 a 45. Voir aussi : 
Notification de la Demande de reexamen a former par les parties civiles, par. 2 et 3 ainsi que 5 et 6 ; Demande de 
reexamen formee par les parties civiles, par. 1 et 2, 4 a 15 et 19 a 48 ; Demande de precision des co-procureurs quant 
aux points qui seront abordes dans Ie cadre du premier proc(~s, doc. n° EI24/9, 4 novembre 2011, par. 1 a 15 ; Urgent 
Request on the Scope of Trial One and the Need for a Reasoned Decision Following the Civil Parties Request for 
Reconsid[elration of the Severance Order, doc. n° EI24/1O, demande datee du 17 novembre 2011 et deposee Ie 
22novembre 2011 (<<Demande des parties civiles en vue d'obtenir des eclaircissement et une decision motivee»), 
par. 1 a 13; Demande d'extension, par. 1 a 33; [NUON Cheal Response to Co-Prosecutors' Request for 
Reconsideration of the Severance Order, doc. n° EI24/5, 11 octobre 2011, par. 4 et 5 (<< Quel que soit la suite que la 
Chambre de premiere instance donnera a la Demande [de reexamen], la Defense [de NUON Cheal ose esperer qu'elle 
se prononcera dans un delai raisonnable. A un moment ou a un autre (sans doute), il faudra que [NUON Cheal soit 
informe de l' etendue et des contours exacts des charges retenues contre lui. Malheureusement, apres quatre longues 
annees, il semble que cette information continue de se derober aux competences extraordinaires de la juridiction de 
ceans. [ ... ] Compte tenu du droit de NUON Chea a un proces rapide, la Defense s'oppose a ce que cette question fasse 
I' objet d'une audience, et elle attend, non sans impatience (pour ne pas dire lassitude), de pouvoir lire sans trop attendre 
~uelque chose qui ressemble a un acte d'accusation definitif. »(reference internes omises) [traduction non officielle]). 
9 Demande de reexamen, par. 1 a 3 et 16 a 45. Voir aussi Demande de reexamen formee par les parties civiles, par. 1 
et 6 a 48. 
94 Decision relative au reexamen, par. 5. Voir aussi Memorandum du juge NIL Nonn, President de la Chambre de 
premiere instance, ayant pour objet: Notice of Trial Chamber's disposition o.fremaining pre-trial motions (£20, £132, 
£134, £135, £124/8, £124/9, £124/10, £136 and £139) and further guidance to the Civil Party Lead Co-Lawyers, 
doc. n° E145, 29 novembre 2011 (<< Memorandum du 29 novembre 2011 »), p. 1. 
95 Decision relative au reexamen, par. 4. Le raisonnement retenu par la Chambre de premiere instance a cet egard 
repondait a I' argument presente par les co-procureurs dans la Demande de reexamen et selon lequelle fait que Ie critere 
de l' «interet de la justice» pose a I' article 89 ter du Reglement interieur n'etait pas defini obligeait a se referer a la 
pratique internationale. Voir Demande de reexamen, par. 17. Les co-procureurs se sont fondes dans une mesure 
considerable sur la regIe 73 bis D) du Reglement de procedure et de preuve du Tribunal penal international pour l'ex­
Yougoslavie (<<Reglement du TPIY») pour affirmer, d'une part, qu'ils avaient Ie droit d'etre entendus avant qu'une 
disjonction ne soit decidee et, d'autre part, que les instances une fois disjointes devaient etre representatives de la 
Decision de renvoi. Voir Demande de reexamen, par. 17 a 23 et 29 a 32. L'article 73 bis du Reglement du TPIY se lit 
comme suit en son passage pertinent: «Apres avoir entendu Ie Procureur, la Chambre de premiere instance peut, afin 
de garantir un proces equitable et rapide, inviter Ie Procureur a reduire Ie nombre de chefs d'accusation et fixer Ie 
nombre de lieux des crimes ou des faits incrimines dans un ou plusieurs chefs d' accusation pour lesquels Ie Procureur 
peut presenter des moyens de preuve et qui, compte tenu de toutes les circonstances pertinentes, y compris les crimes 
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allegation de fait ni aucun chef d'accusation enonce dans la Decision de renvoi n'[etait] abandonne, 

il n' [etait] pas necessaire que Ie premier proces soit raisonnablement representatif de toutes les 

accusations expo sees dans l'acte d'accusation »96. 

39. Pour ce qui conceme Ie droit d'appel, les co-procureurs font valoir que la deference due aux 

decisions discretionnaires portant sur l'administration du proces n'est pas absolue et n'empeche pas 

que ces decisions soient portees en appel97
, un point de vue que partage NUON Chea98

• 

La Chambre de la Cour supreme rappelle que toute decision de la Chambre de premiere instance -

qu' elle porte sur Ie fond ou la procedure - qui releve d' au moins une des quatre categories enoncees 

a la regIe 1044) du Reglement interieur est immooiatement susceptible d'appel et peut etre infirmee 

si elle est entachee, entre autres, d'une erreur manifeste d'appreciation entrainant un prejudice pour 

l' appelant 99. 

40. Pour ce qui est du droit d'etre entendu, la Chambre de la Cour supreme note avec 

preoccupation que I'Ordonnance de disjonction a ete rendue sans consultation prealable des parties. 

Si Ie sens ordinaire de la regIe 89 ter du Reglement interieur permet de conclure que la Chambre de 

premiere instance jouit d'une certaine latitude pour decider de sa propre initiative de l' opportunite 

de disjoindre des poursuites et de l' ordre dans lequel les instances ainsi separees doivent etre 

menees, il n'en ressort pas necessairement que lajuridiction dispose d'un degre de latitude similaire 

pour determiner la forme que doivent prendre les proces ainsi disjoints, surtout sans avoir 

prealablement entendu les parties. La Chambre de la Cour supreme estime que ce pouvoir 

discretionnaire fait l' objet de limites, surtout dans les affaires volumineuses et complexes comme Ie 

dossier n° 002, ou la disjonction aura inevitablement un impact plus grand et plus d6cisif sur toutes 

les parties interessees. Le fait de considerer que Ie pouvoir discretionnaire octroye par la 

regIe 89 ter leve la necessite de recueillir l'avis des parties sur les termes d'une disjonction, surtout 

dans une affaire de l'ampleur du dossier n° 002, revient a dire que ce pouvoir n'est soumis a aucune 

restriction, et ce, au mepris du principe d'interpretation inscrit a la regIe 21 1) du Reglement 

interieurlOO
• 

reproches dans l' acte d' accusation, leur qualification et leur nature, les lieux ou ils auraient ete commis, leur ampleur et 
leurs victimes, sont raisonnablement representatifs des crimes rep roches. »(non souligne dans l'original)). 
96 Decision relative au reexamen, par. 9. 
97 Appel immediat, par. 24 a 30. 
98 Reponse de NUON Chea, par. 6. 
99 Voir section II ci-dessus (Criteres d'examen en appel). 
100 La regIe 21 1) du Reglement interieur dispose notamment que « [l]a Loi sur les CETC, Ie Reglement interieur, les 
directives pratiques et les reglementations internes doivent etre interpretes de maniere a toujours proteger les interets 
des suspects, des personnes mises en examen, des accuses et des victimes, et de maniere a garantir la securite juridique 
ainsi que la transparence des procedures, compte tenu de la specificite des chambres extraordinaires, telle qu'elle resulte 
de la Loi sur les CETC et de l' Accord ». 
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41. La Chambre de la Cour supreme releve egalement avec la plus grande inquietude 

l'insuffisance des motifs par lesquels la Chambre de premiere instance a justifie I'Ordonnance de 

disjonction. Pour disjoindre les poursuites relevant du dossier n° 002 et delimiter la portee du 

premier proces resultant de cette disjonction, la Chambre de premiere instance a donne pour tous 

motifs qu' elle «a[ vait] considere qu' en l' espece la disjonction des poursuites [etait] conforme a 
l'interet de la justice» 101 et que « [l]a disjonction des poursuites permettra[it] a la Chambre de 

prononcer un jugement a l'issue d'un proces plus court, protegeant ainsi aussi bien l'interet 

fondamental des victimes, pour qui la justice doit etre rendue de maniere significative et en temps 

utile, que Ie droit de tous les [co-a]ccuses dans Ie dossier 002 a etre juges dans Ie meilleurs 

delais »102. Certains eclaircissements ont ete fournis dans la Decision relative au reexamen sur les 

motifs qui avaient conduit la Chambre de premiere instance a rendre I'Ordonnance de 

disjonction103
• La Chambre de la Cour supreme estime toutefois que ces eclaircissements se 

resument a la reiteration de postulats generaux qui ne sauraient ni etablir en quoi la disjonction est 

dans l'interet de la justice ni etre conforme au droit des parties a recevoir une decision motivee104. 

42. En outre, la Chambre de la Cour supreme ne reconnait pas de fondement a l' assertion de la 

Chambre de premiere instance selon laquelle les CETC suivent une procedure exclusivement «de 

type inquisitoire, [ ... ] ou l'acte d'accusation est Ie fruit d'un processus judiciaire »105. 

Cette declaration ne tient pas dfiment compte de la nature juridictionnelle mixte propre aux CETC 

et ignore les dispositions prevoyant les aspects de nature contradictoire des procedures qui se 

deroulent devant elles, ainsi que Ie caractere crucial du role et de la responsabilite des co-procureurs 

dans la genese de la decision de renvoi et de la charge qui pese sur eux de prouver les allegations 

qu'elle contient106. La Chambre de la Cour supreme considere que, les CETC seraient-elles 

101 Ordonnance de disjonction, par. 5. 
102 Ibid., par. 8. 
103 Voir Decision relative au reexamen, par. 10. 
104 Voir Decision relative a la regIe 35, par. 25. 
105 Decision relative au reexamen, par. 4. Devant les CETC, les ordonnances ou decisions de renvoi sont contr61ees par 
les juges dans la mesure ou les co-juges d'instruction «cl6turent l'instruction par une ordonnance, qui peut etre une 
ordonnance de renvoi ou de non-lieu» et «ne sont pas lies par les requisitions des co-procureurs ». Voir regIe 67 1) du 
Reglement interieur. Voir aussi articles 246 et 247 du Code de procedure penale cambodgien. Les juges de la Chambre 
preliminaire exercent egalement un certain controle sur les ordonnances ou decisions de renvoi lorsqu'ils sont saisis 
d'appels contre l'ordonnance de cloture. Voir regIe 691) du Reglement interieur. Voir aussi article 126 du Code de 
procedure penale cambodgien. Lorsque les co-juges d'instruction et la Chambre preliminaire ont accompli les taches 
qui leur incombaient, la Chambre de premiere instance est «saisie » de l'ordonnance ou de la decision de renvoi aux 
fins de la mise en etat du proces. Voir regIe 79 du Reglement interieur. 
106 Voir, par exemple: regIe 211) a) du Reglement interieur (<< La procedure des CETC doit etre equitable et 
contradictoire et preserver l' equilibre des droits des parties. Elle doit garantir la separation entre les autorites chargees 
de l' action publique et les autorites de jugement. ») ; regIe 87 1) du Reglement interieur (<< La charge de la preuve de la 
culpabilite de l'accuse incombe aux co-procureurs. ») ; article 16 de la Loi sur la creation des chambres extraordinaires, 
avec inclusion d' amendements, promulguee Ie 27 octobre 2004 (<< Loi relative aux CETC ») (<< Deux procureurs [ ... ] 
sont charges des poursuites devant les chambres extraordinaires. Ils travaillent conjointement a la preparation de 
l'accusation contre les suspects devant les chambres extraordinaires. »). Voir aussi : article 4 du Code de procedure 
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soumises a un regime de type purement inquisitoire, la Chambre de premiere instance ne serait pas 

pour aut ant fondre a en deduire qu' elle peut s' abstenir de consulter les co-procureurs (ou toute autre 

partie) sur les modalites de disjonction ou de se demander si les instances disjointes doivent etre 

raisonnablement representatives de la Decision de renvoi. La necessite de respecter Ie droit d'etre 

entendu, et la possibilite de disjoindre les poursuites de sorte qu' elles restent raisonnablement 

representatives de l'acte d'accusation, a plus forte raison lorsqu'il y a de reelles raisons de craindre 

que seul Ie premier proces ne soit mene a son terme, sont des considerations qui relevent du bon 

sens et de la bonne administration de la justice, et sont conformes aux normes juridiques 

intemationales applicables 107. 

43. Dans Ie meme ordre d'idees, la justification supplementaire que la Chambre de premiere 

instance retient pour rejeter la requete visant a ce que Ie premier proces soit plus representatif de la 

Decision de renvoi, a savoir qu'« aucune allegation de fait ni aucun chef d'accusation enonce dans 

la Decision de renvoi n'est abandonne» par suite de I'Ordonnance de disjonction108, est tout aussi 

deraisonnable, en raison de sa contradiction avec les motifs qu' elle a elle-meme donnes pour operer 

la disjonction. La Chambre de la Cour supreme conclut en particulier a l'incompatibilite de cette 

justification supplementaire avec la declaration suivante qui se trouve dans la meme decision: 

«Etant donne qu'il existe, comme les co-procureurs Ie font eux-memes valoir, une reelle 

preoccupation quant a l'aptitude physique et mentale des [co-a]ccuses a participer a un long proces, 

la Chambre a considere que la disjonction etait essentielle pour "[proteger] aussi bien l'interet 

fondamental des victimes, pour qui la justice doit etre rendue de maniere significative et en temps 

utile, que Ie droit de tous les [co-a]ccuses dans Ie dossier 002 a etre juges dans les meilleurs 

delais" »109. En fait, les doutes de la Chambre de premiere instance quant a l'aptitude des co­

accuses a subir un long proces militent en faveur d'une reflexion aussi precoce que possible sur les 

fac;ons dont la portee du premier proces pourrait representer au mieux la totalite des accusations 

retenues contre les co-accuses, et avoir ainsi les meilleures chances d'aboutir a une justice 

significative dans les meilleurs delais possibles. 

44. Par ces motifs, la Chambre de la Cour supreme conclut que la Chambre de premiere 

instance a commis une erreur de droit en ce qu'elle a interprete la regIe 89 ter du Reglement 

interieur comme lui conferant Ie pouvoir discretionnaire de disjoindre les poursuites engagees dans 

penale cambodgien (<< Le parquet engage les poursuites penales et requiert l' application de la loi devant les juridictions 
d'instruction et de jugement. ») ; article 33 (nouveau) de la Loi relative aux CETC (<< La Chambre [ ... J de premiere 
instance veille a ce que les proces soient equitables et dans un delai raisonnable, et conduits conformement aux 
rcrocedures en vigueur. .. »). 

07 Cf. regIe 73 his D) du Reglement du TPIY, citee a la note 95 ci-dessus. 
108 Decision relative au reexamen, par. 9. 
109 Ibid., par. 11, renvoyant a l'Ordonnance de disjonction, par. 8. 
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Ie cadre du dossier n° 002 sans ni dfiment motiver en quoi cette disjonction est dans l'interet de la 

justice ni solliciter l' avis des parties sur les termes de cette disjonction. La Chambre de la Cour 

supreme dit par consequent que la Chambre de premiere instance a commis une erreur manifeste 

dans l'exercice de son pouvoir discretionnaire en rendant I'Ordonnance de disjonction sans avoir 

invite les parties a presenter des conclusions sur les termes de cette disjonction, et du fait qu'elle 

tranche la Decision relative au reexamen sans avoir examine comment rendre la portee du premier 

proces raisonnablement representative de la Decision de renvoi. Les co-procureurs ont subi un 

prejudice du fait que leur droit a une decision motivee et leur droit d' etre entendus ont ete nies et du 

fait que Ie premier proces a une portee qui n'est pas raisonnablement representative de la Decision 

de renvoi 110. 

45. La Chambre de la Cour supreme considere que la Chambre de premiere instance a 

partiellement remedie a ce prejudice en invitant les parties, lorsqu'elle a ete saisie de la Demande 

d'extension, a presenter des conclusions quant aux risques et avantages decoulant de l'extension 

proposee, et quant a son impact sur leurs droits respectifs et sur les interets qu' elles representent111
• 

Cette invitation est toutefois survenue alors que la preuve avait deja ete examinee pendant pres d'un 

an selon les termes arretes dans I'Ordonnance de disjonction112
, de sorte que la portee du premier 

proces ainsi definie etait effectivement devenue un fait accompli. En outre, la Decision contestee ne 

110 Bien que les co-avocats principaux pour les parties civiles n'aient pas la qualite d'appelants en l'espece, la Chambre 
de la Cour supreme releve une violation similaire, voire plus grave, de leur droit d'etre entendus. Le 6 octobre 2011, 
les co-avocats principaux ont indique qu'ils comptaient egalement demander Ie reexamen de l'Ordonnance de 
disjonction. Voir Notification de la demande de reexamen a former par les parties civiles. Ils ont depose leur demande 
Ie 18octobre 2011 a 13 h 49. Voir Demande de reexamen formee par les parties civiles, page de couverture [de la 
version originale en anglais]. La Decision relative au reexamen a ete deposee trois heures plus tard, a 16 h 35. 
Voir Decision relative au reexamen, page de couverture [de la version originale en anglais]. Dans sa decision, la 
Chambre de premiere instance a accuse reception de la Notification de la Demande de reexamen a former par les parties 
civiles (voir Decision relative au reexamen, par. 1), mais n'a pas traite les arguments propres a cette demande. Par suite, 
les co-avocats principaux ont demande a la Chambre de premiere instance de rendre une decision motivee sur la 
Demande de reexamen formee par les parties civiles. Voir Demande des parties civiles en vue d' obtenir des 
eclaircissements et une decision motivee. Le 29 novembre 2011, la Chambre de premiere instance a indique que 
« [n]onobstant [la Demande de reexamen formee par les parties civiles], la Chambre de premiere instance a precise dans 
sa [Decision relative au reexamen] qu'elle avait promptement tranche [la Demande de reexamen des co-procureurs] afin 
de pouvoir ouvrir en 2011 I' audience au fond du dossier n° 002 [ ... ]. 11 s'ensuit qu'elle n'envisage pas de statuer sur [la 
Demande de reexamen formee par les parties civiles] ni sur [la Demande des parties civiles en vue d' obtenir des 
eclaircissements et une decision motivee], ces requetes soulevant pour l'essentiel des questions qu'elle a deja videes 
[dans la Decision relative au reexamen]. La Chambre de premiere instance ne se prononcera pas non plus sur de 
nouvelles demandes aux fins de reexamen de [l'Ordonnance de disjonction] - qu'elles soient presentees comme des 
demandes d' "eclaircissements" ou de "precisions", ou comme des repliques ou autrement encore -, de tels depots 
pouvant etre consideres comme deliberement dilatoires» [traduction non officielle]. Voir Memorandum du 
29 novembre 2011, p. 1 et 2. La Chambre de la Cour supreme constate toutefois que la Demande de reexamen formee 
par les parties civiles fait etat de plusieurs griefs propres aux interets representes par les co-avocats principaux et ne 
figurant pas dans la Demande de reexamen formee par des co-procureurs. Voir, par exemple : Demande de reexamen 
formee par les parties civiles, par. 7 a 21, 32, 35 a 42 et 44; Demande des parties civiles en vue d'obtenir des 
eclaircissements et nne decision motivee, par. 6 a 11. Ces griefs restent pendants d' actualite. 
III Memorandum du 3 aout 2012, par. 13 a 15. 
ll2 Les declarations preliminaires ont debute Ie 21 novembre 2011. Voir transcription de l'audience du 21 novembre 
2011, doc. n° El/13.1 (Journee d'audience n° 1). 
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fournit aucune indication permettant de dire si, ayant decide d'inclure Tuol Po Chrey, tout en 

excluant Ie district 12 et S-21, la Chambre de premiere avait change d'avis sur la question de savoir 

si la portee du premier proces devait etre raisonnablement representative de la Decision de renvoi -

une demande pourtant reiteree par les co-procureurs dans la Demande d'extension113. La Decision 

contestee reste fondee dans une large mesure sur des considerations de celerite, avec pour seul 

motif supplementaire Ie fait que les executions de Tuol Po Chrey «constitu[ai]ent en effet la suite 

logique des allegations factuelles objet du cadre actuel du premier proces »114, ce qui, de l'avis de la 

Chambre de premiere instance, les differenciaient des faits associes au district 12 et a S-21115. 

La seule deduction qui s'impose est que lajuridiction de jugement a continue d'etre guidee, dans la 

Decision contestee, par des criteres non divulgues autres que les liens logiques que pourraient avoir 

entre elles les diverses accusations. 

46. Un autre fait qui merite d'etre releve est qu'il s'est ecoule environ une annee entre Ie 

moment ou la Chambre de premiere instance a rendu I'Ordonnance de disjonction et celui ou elle a 

invite les parties a presenter des conclusions sur la portee du premier proces et a rendu par suite la 

Decision contestee rejetant en grande partie l' extension demandee. Pendant cet intervalle, 

la Chambre de premiere instance a laisse planer l'incertitude sur les limites de la portee du premier 

proces116
, sans jamais programmer Ie nombre et la portee des autres proces qui resteraient a mener 

dans Ie cadre du dossier nO 002117. Cette derniere situation n'a pas change a ce jour, alors que la 

Chambre de premiere instance avait annonce dans I'Ordonnance de disjonction «qu' elle 

commiquera[it] aux Parties et au public, dans les meilleurs delais, des informations supplementaires 

concernant les dossiers suivants qui fer [ aie ]nt l' objet de proces ulterieurs dans Ie cadre du 

dossier »118. 

47. Les CETC ont l' obligation de veiller a ce que les procedures soient menees a leur terme 

dans un delai raisonnable119. Faute d'avoir expressement programme Ie deroulement des proces qui 

doivent encore se tenir dans Ie cadre du dossier n° 002, la Chambre de premiere instance a seme la 

confusion dans l' esprit des parties et a effectivement « enterre » les autres accusations vi sees dans 

la Decision de renvoi. La Chambre de premiere instance a annonce son intention d' ouvrir Ie 

113 Demande d'extension, par. 5 et 15 a 20. 
114 Decision contestee, par. 3. 
lIS Ibid., par. 2. 
116 Voir par. 17 et 37, ainsi que note 46. 
117 Voir par. 23 et 24, ainsi que note 63. 
lIS Ordonnance de disjonction, p. 5. 
119 Voir regIe 214) du Reglement interieur (<< 11 doit etre statue sur l'accusation portee devant les CETC dans un delai 
raisonnable »). 
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deuxieme proces peu apres la fin de l'examen de la preuve dans Ie premier en 2013120 et indique 

que les procedures subsequentes pourraient debuter avant la resolution de tout appel depose a 
l'encontre du jugement prononce dans Ie premier proces121 

; or, plusieurs questions pratiques 

soulevees par les co-procureurs l22 et les co-avocats principaux pour les parties civiles123 restent 

pendantes alors qu'elles sont susceptible de compromettre Ie delai raisonnable dans lequel les 

procedures subsequentes devraient aboutir. La Chambre de la Cour supreme considere donc 

egalement comme prejudiciable Ie fait que la Chambre de premiere instance n' a formule aucun 

projet pour la tenue des proces suivants dans Ie cadre du dossier n° 002. 

120 Memorandum du 3 aout 2012, par. 1. 
121 Decision relative au reexamen, par. 7 et 8. 
122 Voir Appel immediat, par. 18. Voir aussi Demande de reexamen, par. 26 a 28. 
123 Voir Demande de reexamen formee par les parties civiles, par. 25 a 32. 
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V. CONCLUSION 

48. Par ces motifs, la Chambre de la Cour supreme conclut que la Chambre de premiere 

instance a commis une erreur de droit en interpretant l' etendue du pouvoir discretionnaire que lui 

con:fere la regIe 89 ter du Reglement interieur comme la dispensant de deux obligations, celIe de 

demontrer par des motifs adequats en quoi la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier 

n° 002 etait dans l'interet de la justice, et celIe d' entendre les parties au dossier sur les termes de 

cette disjonction. L'Ordonnance de disjonction et la Decision relative au reexamen rendues sur la 

base de cette interpretation erronee de la regIe 89 ter emportent violation du droit des parties a une 

decision motivee ainsi que de leur droit d'etre entendues ; elles sont egalement entachees d'erreurs 

d' appreciation qui ont cause des prejudices. Le fait que la Chambre de premiere instance n' a pas 

etabli de projet pour la tenue des proces restants dans Ie cadre du dossier n° 002 a egalement cause 

un prejudice. 

49. La Chambre de la Cour supreme est consciente de l'ampleur et de la complexite du dossier 

n° 002, et tout autant de la deterioration de l' etat de sante des co-accuses. Ces facteurs ont sans 

doute amene la Chambre de premiere instance a disjoindre les poursuites en plusieurs proces au 

deroulement plus rapide et a l'administration moins lourde. II peut effectivement etre dans l'interet 

de l' economie des moyens judiciaires de juger certains faits avant d' autres, cet interet pouvant etre 

etabli sur la base de considerations juridiques et organisationnelles. Ces considerations n' ont 

toutefois pas ete suffisamment expliquees dans Ie cadre du dossier n° 002 pris dans son ensemble. 

De ce fait, l'effet cumule des erreurs commises par la Chambre de premiere instance lorsqu'elle a 

procede ala disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002 et, partant, a la delimitation 

de la portee du premier proces, invalide la Disjonction du dossier n° 002, laquelle comprend 

I'Ordonnance de disjonction, la Decision relative au reexamen et la Decision contestee, de meme 

que tous les memorandums qui leur sont associes 124, ce qui, a son tour, prive de base la Decision 

contestee dont I' annulation est encourue de ce chef. La Chambre de la Cour supreme en conclut que 

la Decision contestee doit etre annulee. La question de sa modification a l'effet d'etendre la portee 

du premier proces au district 12 et a S-21 est des lors sans objet. 

50. La presente decision laisse a la Chambre de premiere instance toute possibilite de 

reexaminer la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002 en application de la 

regIe 89 ter du Reglement interieur. Si la Chambre de premiere instance continue de penser que 

l'interet de la justice appelle une disjonction, elle doit d'abord inviter les parties a presenter des 

conclusions sur les termes de cette me sure, celle-ci ne pouvant etre valablement appliquee qu'apres 

124 Voir par. 17 et 37 ci-dessus. 
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qu'un equilibre soit trouve entre les interets respectifs de toutes les parties d'une part et de tous les 

facteurs pertinents d'autre part. nest necessaire que la Chambre de premiere instance s'assure, en 

s'aidant de sa connaissance intime du dossier n° 002, que, pour l'essentiel, une telle disjonction est 

gerable judiciairement parlant ; elle doit aussi, Ie cas ecMant, elaborer un projet concret prevoyant 

Ie jugement de la totalite - et non d'une partie - des accusations contenues dans la Decision de 

renvoi. Si, toutefois, face a la deterioration de l' etat de sante des co-accuses, son motif principal 

reste que l'interet de lajustice serait mieux servi en menant a son terme - par une condamnation ou 

un acquittement - au moins un proces de moindre ampleur portant sur une partie seulement de la 

Decision de renvoi, la Chambre de premiere instance devra en faire clairement etat et tenir dfiment 

compte du fait que Ie ou les proces de moindre ampleur devront etre raisonnablement representatifs 

de la Decision de renvoi 125. 

51. n convient egalement de se pencher a ce stade sur Ie constat qu'un seul college de jugement 

pourrait ne pas etre en mesure d' acquitter l' obligation faite au CETC de statuer dans un delai 

raisonnable sur la totalite des accusations vi sees dans la Decision de renvoi. Aussi la Chambre de la 

Cour supreme considere-t-elle qu'en cas de nouvelle disjonction des poursuites dans Ie cadre du 

dossier n° 002, les CETC doivent envisager la creation d'un deuxieme college au sein de la 

Chambre de premiere instance afin de favoriser la conclusion, dans des delais raisonnables, 

des autres poursuites relevant du dossier nO 002126. La creation d'un deuxieme college resoudrait les 

questions de parti pris reel ou apparent qui pourraient etre soulevees a l' encontre des juges du 

premier proces appeles a sieger au deuxieme127. Ce deuxieme college pourrait egalement entamer 

sans attendre I' examen de la preuve dans Ie deuxieme proces, alors que la Chambre de premiere 

instance se consacrerait a la redaction du jugement du premier, ce qui eviterait de meme que les 

parties ne soient inactives pendant cette periode. Vu Ie grand age et la sante defaillante des co­

accuses, ainsi que la gravite des crimes allegues subsistant dans la Decision de renvoi, il est 

imperatif que les CETC utili sent Ie moindre jour disponible pour veiller a ce qu'il soit statue sur ces 

accusations aussi rapidement que possible. 

125 Voir: Decision Mladic, par. 30. 
126 Voir l'Affaire Parizo v c. «1'Ex-Repuhlique yougoslave de Macedoine », Cour europeenne des droits de l'homme, 
requete n° 14258/03, Judgment, 7 fevrier 2008, par. 59 (<< [LJa Cour rappelle que les Etats contractants sont obliges 
d'organiser leur systeme judiciaire de telle sorte que leurs juridictions puis sent garantir Ie droit de tout justiciable a ce 
que sa cause soit entendue dans un delai raisonnable» [traduction non officielle]); Affaire Markoski c. «I'Ex­
Repuhlique yougoslave de Macedoine », Cour europeenne des droits de l'homme, requete n° 22928/03, Judgment, 
2 novembre 2006, par. 39 (<< La Cour rappelle egalement que la surcharge chronique ne saurait justifier la longueur 
excessive des procedures» [traduction non officielle]); Affaire Kostovska c. «1'Ex-Repuhlique yougoslave de 
Macedoine », Cour europeenne des droits de l'homme, requete n° 44353/02, Judgment, 15 juin 2006, par. 41 ; Affaire 
Dumanovski c. «1'Ex-Repuhlique yougoslave de Macedoine », Cour europeenne des droits de l'homme, requete 
n° 13898/02, Judgment, 8 decembre 2005, par. 45 (<< Comme il ressort avec constance de la jurisprudence de la Cour 
[ ... J, la charge de travail des juridictions nationales ne saurait etre retenue au nombre des facteurs susceptibles 
d'excuser la duree extreme des procedures» [traduction non officielle]). 
127 Voir Decision Mladic, par. 35. 
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VI. DISPOSITIF 

52. Par ces motifs, la Chambre de la Cour supreme: 

DECLARE l'appel RECEV ABLE au regard de la regIe 1044) a) du Reglement interieur, 

DECLARE l'invalidite de la Disjonction des poursuites telle qu'elle a ete effectuee dans Ie 

dossier n° 002 et 

ANNULE la Decision contestee. 

Phnom Penh, Ie 8 fevrier 2013 

Le President de la Chambre de la Cour supreme 

KONGSrim 
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